
[image: image1.jpg]WSQUW AU PINACLE




Municipalité de Saint-Claude
295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

-------------------------------------------------------------------------------
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL
OU

COPIE DE RÉSOLUTION
MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE

Le 2 octobre 2017

À la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 2 octobre 2017 et à laquelle étaient présents ;

Présences :


M. Hervé Provencher, Maire 






M. Marco Scrosati, conseiller





M. Yves Gagnon, conseiller






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller






M. Yvon Therrien, conseiller


Absences :


M. Bruno Marchand, conseiller 






Mme Diane Roy, conseillère 

Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire.

La directrice générale et la secrétaire-trésorière, G.M.A. France Lavertu, est aussi présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé (égalité de vote).

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE

Le maire souhaite la bienvenue.

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

2 OCTOBRE 2017

1-
Ordre du jour

2-
Adoption de l’ordre du jour

3-
Adoption du procès-verbal 

4-
Demande dérogation mineure : 478, chemin St-Pierre : bâtiment accessoire, marge avant

5-
Demande dérogation mineure du 35, rue Lepage-Vigneux : marge arrière

6- 
Demande Yves Maurice : occupation domaine public au terrain barrage

7-
Période de questions

8-
Incendie  

a) Démission pompiers

b) Processus de nomination - officiers

c) Formation pour pompier en 2018

d) Nomination pompier

e) Surveillance Halloween et budget 

f) Annonce pour semaine de prévention

9- Voirie

a) Demande de paiement - Chemin St-Cyr et Lacroix  

b)  Demande subvention PRIRL ; chemin Grande-Ligne et Rang 5
c) Entrée en vigueur  règlement 2017-307 circulation VTT
10- Loisirs

a) Débroussaillage Pointe Marchand

b) Déneigement des sentiers Pointe Marchand

c) Carrefour jeunesse- emploi  –renouveler la subvention –emploi été

d) Décoration Noël – village

11- Mandat de rénovation cadastrale

12- Demande CPTAQ : revoir les demandes  à portées collectives (art 59 LPTAA)

13- Commission scolaire des Sommets : dossier de consultation

14- Service professionnel d’avocat Therrien, Couture

15- Autorisation changement internet, téléphone

16- MRC : liste des ICI

17- Association des eaux et berges : dépôt d’un code éthique pour les utilisateurs

18- Dépôt états comparatifs des revenus et dépenses au 30 septembre

19- Période de questions

20- Comptes

21- Correspondance

22- Varia

2017-10-01  ORDRE DU JOUR 
Il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que l'ordre du jour présenté soit accepté en ajoutant demande  pour un local - friperie.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT
2017-10-02 PROCÈS-VERBAUX

CONSIDÉRANT QUE tout un chacun des membres du conseil a déclaré avoir pris connaissance des procès-verbaux des séances du mois précédent;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que le procès-verbal du 5 septembre 2017 soit adopté tel que déposé.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

Le conseiller Yves Gagnon, représentant sur le comité du CCU, explique la demande de dérogation mineure de Monsieur Fréchette.

2017-10-03 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 478 CHEMIN ST-PIERRE

CONSIDÉRANT QUE M. Alexis Fréchette désire déposer une demande lotissement pour reconfigurer la rue existante ;

CONSIDÉRANT QUE M. Alexis Fréchette projette de vendre le 478 chemin St-Pierre et de se bâtir une résidence unifamiliale sur un nouveau lot créé ;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a délivré un permis de construction pour bâtiment accessoire le 2013-05-06 et que M. Fréchette voudrait conserver le bâtiment accessoire avec la nouvelle construction ;

CONSIDÉRANT QUE la marge de recul avant (rue) est à 7.6m en zone VR-3 et que le bâtiment actuel est situé à 6.11 m ;

CONSIDÉRANT QUE le CCU propose et recommande d’autoriser la demande de dérogation à la marge avant à 6.11 m ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’autoriser la demande de dérogation à la marge avant à 6.11 m.
QUE cette décision demeurera valide suite à la rénovation cadastrale étant donné que les mesures sont assujetties à changement.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

Le conseiller Yves Gagnon, représentant sur le comité du CCU, explique la demande de dérogation mineure de Madame Louise Boucher.

Madame Louise Boucher explique également la demande de son projet ainsi que les contraintes.

2017-10-04 DEMANDE DÉROGATION MINEURE DU 35, RUE LEPAGE-VIGNEUX : MARGE ARRIÈRE
CONSIDÉRANT QUE madame Louise Boucher a déposé une demande de dérogation mineure pour la construction d’un bâtiment accessoire tel que soumis dans un plan d’implantation #5609 signé par Éric Bachand, arpenteur, en date du 19 juillet ;
CONSIDÉRANT QUE le 35, rue Lepage-Vigneux est situé dans la zone VR-3;

CONSIDÉRANT QUE la marge de recul arrière (rue) est à 7.6m et que madame Boucher désire construire un nouveau bâtiment à une distance de 4,16 m ;

CONSIDÉRANT QUE le terrain est délimité par la présence de deux bandes riveraines (lac et cours d’eau);
CONSIDÉRANT QUE le terrain bénéficie d’une servitude d’aqueduc dans la marge arrière (rue) soit 3,66m et qu’il est essentiel de garder un minimum de distance entre la servitude et le bâtiment projeté;

CONSIDÉRANT QUE des dommages causés à la conduite d’aqueduc et au ponceau transversal engendrés par des évènements de pluie importante (tempête Irène) obligent que des dispositions sécuritaire soient conservées (respect des marges); 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’autoriser la demande de dérogation avec une marge arrière de minimum de 5m.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

DEMANDE YVES MAURICE : OCCUPATION DOMAINE PUBLIC AU TERRAIN BARRAGE

La directrice générale a fait des vérifications dans le registre règlement numéro 2009-278 relatif à l’occupation du domaine public des autorisations accordées.

L’autorisation  à Monsieur Yves Maurice a déjà été  donnée par la résolution no 2009-09-11. La résolution d’autorisation lui sera transmisse à nouveau.
PÉRIODE DE QUESTIONS

Interventions et commentaires concernant le plastique dans les océans et demande de réduire l’utilisation des bouteilles d’eau.
INCENDIE

2017-10-05 DÉMISSION BRUNO MARCHAND- POMPIER VOLONTAIRE 

CONSIDÉRANT QUE Monsieur Bruno Marchand a transmis un courriel au directeur incendie pour lui indiquer qu’il désire se retirer comme membre actif du service incendie ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu que le  conseil accepte  la démission suivante du pompier: Bruno Marchand, lettre remise en date du 5 septembre 2017.
QUE le conseil tient à offrir des remerciements pour son implication et les services rendus au sein de la communauté.
ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-06 PROCESSUS DE NOMINATION – OFFICIERS SERVICE  INCENDIE
CONSIDÉRANT QU’UN processus d’appel de candidatures et l’ouverture du poste d’officiers ont été réalisés à l’interne dans le service incendie;
CONSIDÉRANT QUE cinq personnes ont manifesté leur intérêt afin d’occuper un poste d’officier ;

CONSIDÉRANT QUE le comité incendie recommande de prendre un représentant externe pour évaluer les nouveaux candidats ainsi que les deux officiers actuels ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu de retenir les services de Monsieur Joël Perron comme personne ressource pour le recrutement afin d’établir la sélection pour les postes d’officiers (liste des personnes par ordre de choix)
QUE les honoraires  seront de 300$ pour accomplir ce travail.
ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-07 BESOINS DE FORMATION POMPIERS –PROGRAMME DE FORMATION DES POMPIERS VOLONTAIRES
CONSIDÉRANT QU’UN Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires a pour objectif principal d’apporter aux organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière sécuritaire en situation d’urgence;

CONSIDÉRANT QUE ce programme vise également à favoriser l’acquisition des compétences et des habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou à temps partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie municipal;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude désire bénéficier de l’aide financière offerte par ce programme;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude prévoit la formation au cours de pompier pour répondre efficacement et de manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son territoire;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC du Val Saint-François  en conformité avec l’article 6 du Programme.

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de présenter une demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires au ministère de la Sécurité publique.
Voici les besoins et les prévisions 2018 : 

· 5 personnes en formation autopompe
· 2 personnes en formation pompier 1

· 5 personnes en formation pince de désincarcération

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-08 NOUVELLE CANDIDATURE - POMPIER VOLONTAIRE

CONSIDÉRANT QUE le département incendie a reçu la candidature d’Edith Breton  pour le poste de pompier volontaire ;
CONSIDÉRANT QUE cette personne a déjà la formation de pompier 1 ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu que cette nouvelle personne soit acceptée comme pompier volontaire pour la brigade d'incendie pour une période de probation d’une durée de 6 mois aux conditions énumérées;

QUE le poste de pompier volontaire est assujetti aux conditions suivantes ; 
· avoir au moins 18 ans ;

· être jugé physiquement apte à devenir membre du service de sécurité incendie, en fournissant une évaluation médicale signée par un médecin ;

· remplir les conditions d’éligibilité prévues à l’article 269 du Code municipal du Québec ;

· résider ou travailler sur le territoire de la Municipalité de Saint-Claude ou à proximité ;

· détenir et maintenir valide un permis de conduire permettant la conduite des  véhicules d’intervention du service (classe 4A). 

QUE le candidat soit assermenté par la directrice générale pour entrer en fonction.

QUE le candidat recevra un salaire horaire selon l’échelle salariale en vigueur en fonction des formations acquises (2016-12-05).

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-09 SURVEILLANCE LE 31 OCTOBRE, POMPIERS

Il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu que les pompiers soient autorisés à effectuer de la surveillance dans le cadre des activités de l’Halloween le 31 octobre 2017.

QU’UN budget de 125$ leur soit alloué afin de remettre un présent aux enfants qui circuleront dans les chemins municipaux pour cette activité. 

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-10 ANNONCE POUR SEMAINE DE PRÉVENTION
CONSIDÉRANT QUE le journal l’Étincelle réalise un cahier spécial pour la semaine de prévention des incendies ;

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de faire une annonce pour le service incendie de Saint-Claude au coût de 300$ pour la semaine de prévention des incendies.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

VOIRIE

2017-10-11 DEMANDE DE REMBOURSEMENT: SUBVENTION RÉSEAU ROUTIER LOCAL – 00025942-1-42100 (05) -2017-06-16-35  

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports versera une compensation de 24 000$ pour l’entretien du réseau routier local (amélioration du chemin St-Cyr et chemin Lacroix pour l’année civile 2017 tel que stipulé dans une correspondance datée du 15 août 2017;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur un tronçon des chemins suivants : chemin St-Cyr et chemin Lacroix pour un montant  subventionné de 24 000$ conformément aux stipulations du ministère des Transports soit des travaux pour la somme de 70 303$. 

QUE les équipements municipaux et le salaire des employés font partie de la contribution de la municipalité et ce non comptabilisé au montant.

QUE les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses sur la route dont la gestion incombe à la municipalité et que le dossier de vérification a été constitué.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-12 DEMANDE DE SUBVENTION AU PRIRL - DEMANDE DE REDRESSEMENT DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES – RECHARGEMENT GRANDE-LIGNE ET RANG 5
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude a pris connaissance des modalités d’application du Volet – Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) ;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude désire présenter une demande d’aide financière au ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports (MTMDET) pour la réalisation de travaux d’amélioration du réseau routier local de niveaux 1 et 2 ;

CONSIDÉRANT QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière sont inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour lequel la MRC du Val Saint-François a obtenu un avis favorable du MTMDET :

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par  le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le conseil de la Municipalité de Saint-Claude autorise la présentation d’une demande d’aide financière et confirme son engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités établies dans le cadre du volet PRIRL.

QUE la municipalité désire se prévaloir de cette subvention dans la planification de  l’an 2017 pour le rechargement granulaire pour le chemin  Grande-Ligne et Rang 5;

QUE la directrice générale, secrétaire-trésorière, France Lavertu, est autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer et à compléter tous les documents requis pour obtenir cette aide financière ;

QUE la municipalité s’engage à investir le pourcentage demandé 25% afin d’exécuter les travaux requis.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

SUIVI ADOPTION RÈGLEMENT NO 2017-307

Monsieur Hervé Provencher, maire, informe les membres du conseil que le règlement no 2017-307 « Règlement visant à permettre la circulation du Club Quad de la MRC du Val-Saint-François sur certains chemins municipaux »  n'a pas reçu de désaveu de la part du Ministère des Transports.

De ce fait, le règlement est entré en vigueur. Les sentiers pourront donc être ouverts pour la prochaine saison.
LOISIRS ET CULTURE 

2017-10-13 DEMANDE RENALD LAHAIE : OFFRE POUR COUPER BRANCHES POINTE MARCHAND

CONSIDÉRANT QUE Monsieur Renald Lahaie offre de couper les repousses et de fournir les équipements requis;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon, appuyé par le conseiller Yvon Therrien  et résolu d’octroyer le mandat à Monsieur Renald Lahaie pour les travaux suivants;

QUE le débroussaillage des branches repoussées de la portion située entre le chemin Hamel et le sentier du bloc sanitaire, l’intérieur seulement des sentiers;

QUE Monsieur Lahaie s’engage à fournir les outils et les machineries requises pour accomplir son travail et pour un tarif de 150$.
ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-14  DÉNEIGEMENT DES SENTIERS DE LA POINTE MARCHAND

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire que les sentiers de la Pointe Marchand soient dégagés pour la saison hivernale;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de faire déneiger les sentiers de la Pointe Marchand par Madame Francine Lettre pour la somme de 400$ pour la saison hivernale.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-15 CARREFOUR JEUNESSE- EMPLOI PARTICIPATION AU TRIO-ETUDIANT 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude participe depuis maintenant plusieurs années pour le programme « Trio étudiant Desjardins » afin de favoriser le travail pour les jeunes de la localité;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de poursuivre la participation au trio-étudiant pour l’emploi de Carrefour jeunesse emploi pour un montant de 500$ pour l’année 2018.

QUE la municipalité désire déposer une  demande pour  deux apprentis-stage,  l’an prochain.

ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-16 DÉCORATION DE NOËL

CONSIDÉRANT QUE le conseil a entrepris en 2015 une démarche dans le but d’embellir sa localité ;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’optimiser les paniers suspendus et de les utiliser afin de les décorer pour la période des fêtes ;

CONSIDÉRANT QUE le Groupe Entraide a  réalisé des décorations pour la période hivernale à l’aide de ces paniers ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu de proposer au Groupe Entraide d’accomplir ces arrangements avec un budget de 500$.
ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

MANDAT DE RÉNOVATION CADASTRALE

Cet item est reporté.
2017-10-17 SUSPENSION DES DEMANDES A PORTÉE COLLECTIVE (ART. 59 LPTAA) - DEMANDE À LA COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) DE REVOIR SA DÉCISION À CET EFFET.
ATTENDU QUE
la CPTAQ a fait parvenir une lettre à la MRC du Val-Saint-François le 21 octobre 2016 faisant état de la décision de la Commission de suspendre  toute nouvelle demande à portée collective ;

ATTENDU QUE
la suspension du dépôt de nouvelle demande est pour une durée indéterminée et que seuls les dossiers en cours de traitement seront finalisés;
ATTENDU QUE
l’article 59 permet de présenter une demande à portée collective qui détermine les cas et conditions de toutes nouvelles constructions résidentielles sur le territoire en zone agricole ;
ATTENDU QUE
la MRC du Val-Saint-François détient une décision à portée collective en vertu de l’article 59 LPTAA depuis le 2 décembre 2009 (dossier # 360623);
ATTENDU QUE
depuis la décision rendue le 2 décembre 2009, les demandes d’autorisation résidentielles sont irrecevables à la Commission et les municipalités appliquent les conditions de la décision ;

ATTENDU QUE
la MRC a élaboré et adopté son plan de développement de la zone agricole;
ATTENDU QUE
la MRC souhaite débuter, au cours de la prochaine année, la révision de son schéma d’aménagement et de développement; 
ATTENDU QUE
la MRC souhaite revoir, dans le cadre du processus de révision de son schéma d’aménagement et de développement, les conditions à respecter pour la construction résidentielle en zone agricole;

ATTENDU QUE
depuis les huit dernières années, plusieurs autres décisions ont été données dans d’autres MRC au Québec, avec des conditions à respecter beaucoup moins contraignantes; 

ATTENDU QUE
le territoire et la pratique des activités agricoles sont en constante évolution, ce qui amène des besoins différents en termes d’occupation du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien., appuyé par le conseiller Yves Gagnon  et résolu;

QUE 
le conseil de la municipalité de Saint-Claude demande à la CPTAQ de mettre fin rapidement à sa décision de suspendre les nouvelles demandes à portée collective afin de permettre au MRC et territoire ruraux d’assurer pleinement leur développement de façon durable et responsable.
ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-18 COMMISSION SCOLAIRE DES SOMMETS : DOSSIERS DE CONSULTATION 

CONSIDÉRANT QUE la Commission scolaire des Sommets est actuellement en processus de consultation dans le cadre de l’établissement du plan triennal de répartition et de destination des immeubles 2018-2019 à 2020-2021; 

CONSIDÉRANT QUE l’école Notre-Dame du Sourire, école sur le territoire de la municipalité  est une école primaire avec un service de garde à but non lucratif.
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude fait partie des instances consultées par la Commission scolaire à l’égard de ces dossiers;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu que le conseil est en accord avec la consultation publique et que le plan soit adopté sans changement pour l’école Notre-Dame du Sourire.
ADOPTION: 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-19 Abonnement annuel 2018 (services d’avocats Therrien, Couture)

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de reconduire le mandat général de services professionnels juridiques pour l’année 2018 ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu d’autoriser la directrice générale, l’officier en bâtiment, environnement et le maire,  à recourir aux services du cabinet Therrien Couture Avocats SENCRL au besoin pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018.

QUE le cabinet devra fournir à la municipalité  des factures détaillées des services rendus et utilisés par dossier.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

2017-10-20 AUTORISATION CHANGEMENT INTERNET, TÉLÉPHONE
CONSIDÉRANT QUE CÂBLE AXION offre maintenant le service commercial d’internet et de téléphonie pour le secteur route de l’église et rang 7 ;

CONSIDÉRANT qu’une amélioration du service internet serait souhaitable pour les bureaux municipaux et la bibliothèque Irèn-Duclos;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu que la directrice générale soit autorisée à faire les changements nécessaires du fournisseur d’internet et de téléphone en fonction des contrats actuels.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

LISTE OFFICIELLE DES ICI : COLLECTE  SÉLECTIVE DES INSTITUTIONS, COMMERCES  ET INDUSTRIES (ICI).
La liste des ICI ciblés est la suivante pour la collecte sélective : 

	


9074-6827 Québec inc., Yvon Pellerin   
508, route de l’église

9127-6162 Québec inc. Marco Carrier
 75, chemin Saint-Pierre

Camping des Baies



368, chemin Saint-Pierre

Entreprises Yvon Maurice


582, rang 7

Garage Benoît Ayotte



204, ch. Saint-Pierre

Garage Jean-Marc Côté


364, rang 8

Garage Marcel Roy



312, Grande-Ligne

Garage Claude Roy



305, Grande-Ligne

Isolation Normand Saint-Pierre

485, rang 7

Les P’tites Serres du jardinier

250, rang 8

Plomberie Charles Randlett


854, route 249

Restaurant 




325, route de l’église

Soudure Bernard Bisson


739, chemin Goshen

ASSOCIATION DES EAUX ET BERGES : DÉPÔT D’UN CODE ÉTHIQUE POUR LES UTILISATEURS
L’Association des eaux et berges du lac Boissonneault a transmis une version du code d'éthique des utilisateurs du lac Boissonneault.

Monsieur Hervé Provencher, maire, informe le conseil que le dépliant de ce code éthique sera  ajouté au site internet de la municipalité.


DEPOT RAPPORT BUDGÉTAIRE (01-01-2017 AU 30-09-2017)

La directrice générale dépose un rapport budgétaire (état comparatif) à tous  les membres du conseil municipal au 30 septembre 2017.

PÉRIODE DE QUESTIONS

Aucune question
2017-10-21 LES COMPTES
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de la liste complète des comptes et des paies et qu’ils approuvent ces  dépenses ainsi que ceux déjà autorisés et payés par le règlement numéro 2007-264 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et la délégation d’autorisation de dépenses ; 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu  que  les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat 201700910 à 201701007 pour un montant total de 146 804,66$. 

Les paies du mois de septembre 2017 pour un total 17 702,99$.

ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de septembre 2017.
VARIA

2017-10-22 ECOLE NOTRE-DAME DU SOURIRE - DEMANDE DE LOCAL POUR UNE FRIPERIE

CONSIDÉRANT QUE cette année, la direction de l’école Notre-Dame du Sourire, le C.É et les enseignants désirent organiser une friperie ;

CONSIDÉRANT QU’ils aimeraient utiliser un local de la municipalité pour entreposer les dons de  vêtements et y effectuer la vente ;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède un local libre au 2e étage,  295C, route de l’église ;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller  Yves Gagnon et résolu  

QUE le conseil autorise le prêt du local pour l’organisation d’une friperie par l’école Notre-Dame du Sourire et ce sans frais.

QU’advenant, la demande de la location du local, la municipalité se réserve le droit de reprendre le local avec un avis de trente jours.
ADOPTION : 4 POUR, 2 ABSENT

LEVÉE DE LA SÉANCE : est donné par le conseiller Yvon Therrien.
HEURES : 20 heures et 55 minutes.

« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».

……………………………………….

Hervé Provencher

Maire 







          ……………………………………..






France Lavertu

Directrice générale 
 secrétaire-trésorière, g.m.a
